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INTRODUCTION 

 Présentation générale du contrat (principaux objectifs, réponse apportée aux besoins 
identifiés, etc.) 

Ce Contrat enfance et jeunesse est le résultat d'un processus d'amélioration des services 
enfance et jeunesse de l’Intercom du pays Brionnais en partenariat avec la Caf de l'Eure depuis la 
signature des premiers Contrats enfance et temps libres en 1999. Il témoigne d'une volonté 
politique à l'écoute des besoins de la population qui ne cesse d'augmenter, notamment sur la 
partie Est du territoire. Ce Cej vise à répondre aux objectifs suivants depuis 2004:  

 Favoriser l’ouverture culturelle des habitants du territoire, 

 Favoriser la mixité des relations entre les différents publics, 

 Développer une dynamique locale centrée sur la participation et l’investissement des 
habitants, 

 Veiller à l’équité des services, proposés par la compétence enfance jeunesse, sur 
l’ensemble du territoire, 

 Développer une identité culturelle cantonale à même de contribuer à assurer la cohésion 
du territoire. 

En 2012 le projet Educatif a été retravaillé pour aboutir aux objectifs suivants : 

 L’ouverture vers l’extérieur, épanouissement de l’enfant en permettant aux enfants de la 
ruralité d’accéder aux mêmes possibilités de loisirs et de services qu’aux enfants de zone urbaine 

 L’apprentissage de la liberté en permettant à l’enfant de gérer son temps libre pour 
pratiquer des activités en fonction de ses propres centres d’intérêt. 

 L’affirmation d’un cadre de valeurs collectives en défendant auprès des jeunes, les idéaux 
de dialogue, d’ouverture d’esprit, et de respect de la personne. 

 L’homogénéité du territoire et l’égalité d’accès des services à tous en veillant à ce que tous 
les habitants puissent accéder au même titre et de la même manière aux services proposés par 
l’intercom. 

 Le respect de l’environnement en sensibilisant les jeunes à l’écologie et au développement 
durable 

 Délimitation du territoire contractuel 

En janvier 2013, la communauté de communes intègre la ville de Brionne à son territoire et 
devient l’Intercom du Pays Brionnais (IPB). Cependant, les statuts scindent les compétences 
Enfance Jeunesse. En effet, la ville conserve sa propre compétence Enfance Jeunesse sauf en ce 
qui concerne les actions du Relais Parents Assistants Maternels. Cette intégration de la commune 
de Brionne va avoir des incidences importantes sur l’évolution de certaines données chiffrées. 
Aussi, dans la mesure du possible, les chiffres de la commune de Brionne seront parfois dissociés 
des chiffres concernant les communes rurales. 
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L’IBP se situe à l’Ouest du département de l’Eure. Elle est composée de 23 communes. 
 
Elle compte 11 953 habitants (Insee 2011). Sa densité de population est de 72 hab/km² sur 

une superficie de 161 km². La densité est faible (72 habitants au km²), par rapport à la densité 
régionale (141 hab./km²).  

 
Le territoire a la particularité d'être coupé en deux par la ville de Brionne (4 450 hab. Insee 

2014) qui ne comptait pas parmi les communes de l’IPB jusqu’à janvier 2013.  
 

Les 23 communes de l’IPB : 

 
 
 
Evolution du nombre d’habitants : 
Les communes du secteur Ouest ont connues une évolution plus importante de leur population 

que le secteur Est. 
 
Les communes comptent de 79 à 330 habitants du côté Ouest et de 299 à 985 habitants du 

côté Est. 
 

 Présentation des contractants 

Les contractants sont :  

Communes Rurales de lIPB 

Commune de Brionne 

Limite autres Cdc/Cda de l'Eure 
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d'une part, l’Intercom du Pays Brionnais, représentée par son président, Monsieur Frédéric 
SCRIBOT, et d'autre part, la Caisse d'allocations familiales de l'Eure, représentée par sa directrice, 
Madame Annick SOURD. 

La Communauté des communes de Brionne a été créée le 31 décembre 1997. Elle associe les 
22 communes suivantes : Aclou / Bec-Hellouin / Berthouville / Boisney / Bosrobert / Brétigny / 
Calleville / Franqueville / Harcourt / Haye de Calleville / Hecmanville / Livet-Sur-Authou / Malleville-
sur-Le-Bec / Morsan / Neuville du Bosc / Neuville-sur-Authou / Notre Dame d'Epine / Saint Cyr de 
Salerne / Saint-Eloi-de-Fourques / Saint-Paul-de-Fourques / Saint-Pierre-de-Salerne / Saint-Victor-
d'Epine. 

En 2013, L’intercom du Pays Brionnais intègre la commune de Brionne et passe de 22 à 23 
communes. 

 Les partenaires du diagnostic partagé 

Le diagnostic a été réalisé par 3 groupes de travail : petite enfance, enfance et jeunesse. 

Ces groupes de travail ont permis le partage des regards sur le territoire et la proposition 
d’axes à développer auprès des élus locaux. 

Liste des partenaires : 

 Association Tictac Bospaulois (Julie RIGARDIE) 

 Mairie de Brionne (Janine LEROUVILLOIS, Manuel MALVASIO) 

 Parents :  

o petite enfance : Morgan JACOB, Jennifer BAGUET,  

o enfance : Alexandra DULMONT 

o jeunesse : HEBERT Valérie, CROMBEZ Guillaume 

 Assistantes maternelles : Sandra LESAGE,  

 Caf de l’Eure : Romain NICOL, Mor-Niang FALL, Olivier LOSAY-MARIE 

 Réseau Local de Promotion de la Santé : Céline CALLOUET 

 Conseil Départemental : Elise LEPERE (Assistante sociale) 

 Services Internes de l’IPB 

 

 Note méthodologique 

 Données de cadrage Caf 2013; 

 Données Insee 2011 ; 

 Données locales fournies par la Cdc (différents services); 

 Questionnaire aux familles sur la qualité des centres de loisirs 

 Données d’activités des services enfance jeunesse. 

 Données Msa 

 

 Présentation des grandes parties du diagnostic 
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1 L'ÉVOLUTION DU CONTEXTE LOCAL 

1.1 Données démographiques 

 Population globale et population allocataire 

 
La population globale est de 11 953 habitants en 2014 contre 10 653 en 1999, soit une 

augmentation de 9 % en huit ans. L’IPB est en deuxième position comme territoire du pays Risle 
Charentonne ayant une croissance démographique élevée. 

Les communes ayant connu une démographie négative entre 2012 et2014 : 
St Pierre de Salerne, la Haye de Calleville, Neuville sur Authou, Notre Dame d’Epine, St Cyr de 

Salerne,  
 
Les communs ayant connu une démographie importante entre 2012 et 2014 : 
Hecmanville, Malleville sur le Bec, Aclou, Bosrobert 
Les autres ont connu une démographie stable entre 2012 et 2014. 
 
 
Dans l’ensemble, la population locale augmente.  Cette croissance est encore plus visible sur 

le territoire Est. Certaines communes y connaissent une évolution considérable de leur population 
(+ de 30 %). Cette population nouvelle est constituée de jeunes couples avec enfants qui accèdent 
à la propriété car le prix des terrains y est moins cher que dans les zones urbaines. 

 

 
Si la population est vieillissante (augmentation des 60 ans et plus), les jeunes de 0 à 30 ans sont 

toujours aussi nombreux sur le territoire. Cette tendance peut s’expliquer par un fort taux de natalité. 
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Neuville sur Auhtou, Hecmanville Franqueville, la Haye de Calleville, Malleville sur le Bec, Saint Eloi de 

Fourques et St Paul de Fourques  sont les communes dont la population de moins de 20 ans dépasse les 
29%. 

L’IPB est un territoire attractif car il est situé à proximité de bourgs et de grands axes routiers (l’A28 
notamment).  

L’attractivité peut aussi être liée aux différents services proposés (écoles, centres de loisirs, 
bibliothèques, associations locales…cf. § 2.1 Etat des lieux « offre de l’existant ») 

Ce territoire connaît 5 pôles d’attractivité. Ces pôles d’attractivité sont fonction des communes 
d’habitation et des axes routiers propices aux déplacements vers le lieu de travail ou vers les commerces.  

 
Les mouvements de population dans leur quotidien 
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Plus de 30% de la population habite sur le territoire depuis moins de 5 ans. Ce constat est 
probablement lié  aux nombreuses constructions d’habitation qui ont étés réalisées ces dernières années.  

 

Les ménages de l’IPB disposent à presque 90% d’une voiture pour se déplacer. Les 10% qui n’ont pas de 
véhicule sont principalement situées sur la commune centre (Brionne) car plus près des services de 
proximité. Cependant, quelques personnes utilisent le transport à la demande mis en place par l’IPB. 

 

LOG T9 - Équipement automobile des ménages 

PONT AUDEMER  

ROUEN  

Evreux –Le Neubourg  

LISIEUX- BERNAY  
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Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales. 

 
2012 % 

Ensemble 4 686 100,0 

Au moins une voiture 4 197 89,6 

   1 voiture 2 061 44,0 

   2 voitures ou plus 2 135 45,6 
 
 
 

 

 
Les habitants des communes de Hecmanville, St Pierre de Salerne, Livet sur Authou, Calleville, 

Bosrobert, Saint Paul et St Eloi de Fourques sont a plus de 80 propriétaires de leur logement. 
 
 

Les communes de Bironne et de Neuville sur Authou comptent la plus grande proportion de locataires. 
La population locale est majoritairement propriétaire de son domicile. Cependant, le nombre de mise 

en vente et de fait le changement de propriétaires maintien un taux de rotation élevé de la population. 
 

 Les flux naturels et migratoires 

Le taux de variation de la population entre 2007 et 2012 est de 1,2 contre 0,7 pour le département. 
 
Le taux d’évolution annuel est de 1.2 %, avec un solde naturel de + 0.1 et un solde des entrées sorties 

de + 1.1 %, cela se traduit par l’arrivée de population qui elle-même a induit une croissance résidentielle 
(30 % de la population ne vivait pas sur la commune 5 ans auparavant). 

 
 

La population allocataire :  
 
Le nombre total d'allocataires s'élève à 1 939 sur l’IPB ce qui représente un total de 5 520 

personnes couvertes en 2013.  
Le nombre total d'allocataires s'élève à 1 046 sur les communes rurales de l’IPB ce qui 

représente un total de 3 336 personnes couvertes, contre 3 221 personnes en 2009.  
 
 
 

 Enfants allocataires :  

 

Répartition du nombre d'enfants allocataires par tranche d'âges 
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IPB (avec Brionne) 

 

 

Source Caf – BCA 20013 

Les enfants de moins de 5 ans sont proportionnellement plus nombreux que les 6-11 ans ce 
qui laisse présager un maintien des effectifs dans les années à venir. 

 

 
Synthèse:  

 La population augmente sensiblement surtout sur la partie Est du territoire. 

 La population locale est vieillissante. Néanmoins, les moins de 20 ans restent une population 
stable en effectif grâce à une natalité élevée et une rotation de la population attirée par les 
tarifs attractifs des habitations. 

Auparavant fortement rurale, l’IPB est actuellement renouvelée par un apport de nouveaux 
habitants, travaillant majoritairement en milieu urbain (Agglomération rouennaise ou elbeuvienne), 
davantage demandeurs et habitués aux nombreux services existant en ville. Les services à la 
Petite Enfance font naturellement partie de ces ressources que cette nouvelle population s’attend 
à trouver à sa disposition sur le territoire. 

 
Le maintien des services Enfance Jeunesse devra continuer de répondre à cette demande et 

proposer des services pour les enfants scolarisés et non encore scolarisés. 
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La population qui s’installe sur le territoire est en attente d’un service adapté conciliant vie 

professionnelle et vie familiale. 
 
En effet, comme en témoignent les données suivantes, les familles ont des contraintes 

professionnelles qui se modifient, notamment en terme d’horaires et de trajet domicile –travail. 

1.2 Structures familiales 

 Nombre de ménages et situations familiales 

 

FAM T3 - Composition des familles 

Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations complémentaires. 

 
2012 % 

Ensemble 3 312 100,0 

Couples avec enfant(s) 1 438 43,4 

Familles monoparentales 396 12,0 

hommes seuls avec enfant(s) 70 2,1 

femmes seules avec enfant(s) 326 9,8 

Couples sans enfant 1 479 44,6 

Plus de 80% des foyers avec enfant sont des couples. Concernant les familles 
monoparentales, 81% sont des femmes seules avec enfant. 

 

FAM T4 - Familles selon le nombre d'enfants âgés de moins de 25 ans 

Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations complémentaires. 

 
2012 % 

Ensemble 3 312 100,0 

Aucun enfant 1 687 50,9 

1 enfant 697 21,1 

2 enfants 656 19,8 

3 enfants 200 6,0 

4 enfants ou plus 72 2,2 

 

80% des familles avec enfant de l’IPB ont 1 ou 2 enfants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les familles comptent majoritairement 2 enfants. Les familles avec 3 enfants et plus sont 
proportionnellement plus nombreuses sur la commune de Neuville sur Authou. Les familles 
avec 1 enfant sont proportionnellement plus nombreuses sur St Pierre de Salerne. 
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 Nombre de ménages et situations familiales des allocataires 

 

 Sur 1 939 allocataires, l’IPB compte 961 couples avec enfants,  et 288 familles monoparentales 
avec enfant(s). Le taux de familles monoparentales de la commune de Brionne (40.5%) est 
particulièrement élevé par rapport au département (24.1%) et à l’ensemble de l’IPB (23.1%) 

 

L’intégration des données de Brionne inverse la tendance entre le nombre d’allocataires isolés et 
le nombre de couples avec 2 enfants. 

 
 

Evolution du nombre de parents recevant l’Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé 

IPB 2009 2013 

AEEH 25 42 

 

Il est difficile de savoir si l’augmentation de l’allocation AEEH est liée à celle de la population, à une 
meilleure connaissance de la population sur ce dispositif ou à une réelle augmentation de la proportion 
d’enfants porteurs de handicap. 
 

 Données caf  2009 2013 

Communes Rurales Complément d’activité taux 
plein 

109 82 

Complément d’activité taux 
réduit 

53 60 

Complément garde Assmat 171 208 

Brionne Complément d’activité taux 
plein 

40 26 

Complément d’activité taux 
réduit 

12 7 

Complément garde Assmat 52 50 

 
De moins en moins d’allocataires font le choix d’arrêter de travailler pour s’occuper de leur(s) 
enfant(s). Peut-être la perte financière est-elle trop importante de conséquence ? 
En revanche, les allocataires demandent un complément d’activité à taux réduit, le plus souvent 
pour compléter un travail à temps partiel. 
Aussi, l’aide financière de la caf pour la garde d’enfant de moins de 6 ans chez une assistante 
maternelle est de plus en plus sollicitée. 
 

 Commentaire : 

Les allocataires sont en majorité des couples dont 90 % ont au moins un enfant. Néanmoins, 
les familles monoparentales concernent principalement des femmes avec enfant(s) qui travaillent 
le plus souvent à temps partiel. 
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1.3 Activité professionnelle 

 Taux d'activité de la population âgée de 15-64 ans :  

En 2012, le taux d'activité des 15-64 ans était de 73.5 % contre 74.3 % pour l'Eure. Quant au 
taux de chômage, il était de 10.9 % contre 13.1 % pour l'Eure. 

 

 

La proportion de travailleurs à temps partiel continue d’augmenter sur le territoire. S’il s’agit 
d’un choix pour certains, la majorité subit ce temps partiel et préfèrerait un temps plein. 80% des 
personnes à temps partiel sont des femmes. 

Cela signifie que les familles ont une situation professionnelle plus instable ce qui impacte la 
demande pour les modes de gardes des enfants. 

Les travailleurs résidant sur une commune rurale et travaillant dans une autre commune 
représentent 53.2% des travailleurs de l’IPB. Aussi, il n’est pas étonnant que 86% utilisent un 
véhicule pour se rendre au travail. 
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La catégorie socioprofessionnelle la plus représentée est celle des retraités : 31 % en 
augmentation depuis 2007. Ce taux a augmenté de 7,5 points entre 1999 et 2012 . Cette hausse 
du taux de retraités est également repérée sur d'autres territoires ruraux du Pays. Cependant, il y 
a également une hausse du nombre des professions intermédiaires et des cadres (respectivement 
8,8 % à 11.3 % et 3,1 % à 4.1% entre 1999 et 2012). 

 

 

Emploi et niveau de formation 

Diplômes Bac +2 et + Bac Inférieur au Bac Sans 
diplôme 

Population locale  
1999 

10.6 % 9.2 % 52.1 % 28.1 % 

Population locale  
2007 

14.4 % 13.8 % 47 % 24.8 % 

Population locale  
2012 

16.5% 15.1% 43.5% 24.9 

Progression sur 
 13 années 

+5.9 points +5.9 points -8.6 points -3.2 points 

 
 (Source : Insee 1999 et 2007 et 2012) 
 

Le niveau de qualification de la population a progressé depuis 1999. 
 
L’IPB tend à combler le retard en matière du niveau d’études, cependant, les personnes sans 

diplômes sont encore nombreuses. 
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Les jeunes sont  de plus en plus nombreux à être déscolarisés  dès 15 ans. Le raccrochage scolaire est 

alors difficile à remettre en route. 

 
 

 Répartition de la population par profession et catégorie socioprofessionnelle (Pcs) :  



 
 

15 

 

 Une population fortement ouvrière et peu qualifiée (cf. contrat local de santé du Pays Risle 
Charentonne)  

Il existe une forte proportion d’ouvriers sur le territoire de l’IPB dans la population active au regard de ce 
qu’elle est dans la population nationale.  
On peut mettre en regard la surreprésentation de la catégorie socio-professionnelle des ouvriers et la sous-
représentation des cadres avec le niveau de formation de la population de l’IPB. On constate en effet que la 
population présente un déficit de formation supérieure qui ne lui permet pas de prétendre aux catégories 
d’emploi les plus qualifiés. On peut également remarquer une forte proportion de CAP ou de BEP et une 
proportion importante de la population sans diplômes.  
La « moindre présence » des cadres et professions intellectuelles et des professions intermédiaires, montre 
que le tissu économique est davantage que dans le reste de la région composé de fonctions productives 
directes (usines et fonctions de fabrication), avec une présence faible des fonctions de services internes ou 
externes aux entreprises (marketing, comptabilité, commercial, direction), l’importance des artisans étant 
due à l’économie résidentielle » 
 Les difficultés sociales peuvent être un frein à l’accès aux loisirs, tout autant que l’accessibilité physique et 
matérielle.  
 

 

 Parents en activité :  

Plus de la moitié des 0-17 ans ont un ou des parents actifs : 56,20 % de l'ensemble des 
enfants allocataires. Toutefois, les taux restent inférieurs aux moyennes départementales.  

 

Nombre d'enfants allocataires dont le parent est actif ou les parents sont bi-actifs en 
2013 

Enfants IPB Eure 

 effectifs taux effectifs taux 

0 à 5 ans révolus 467 55.30 22 335 55.30 
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6 à 17 ans révolus 898 59.30 52 211 62.90 

Total 1365  72 774  

 
 

 Commentaire :  
 
Le taux de personnes ayant un emploi à temps partiel augmente. Il est de presque 30% pour 

les femmes alors que celui des hommes est d’environ 6.5 %. 
 
L’aménagement du temps de travail depuis les 35 heures et la précarité de certains emplois 

favorise une fluctuation des emplois du temps de travail des parents. 
 
Les parents doivent concilier maternité et paternité avec une recherche d’emploi, des contrats 

à durée déterminée, une alternance de petits boulots et de formation, voire un travail qui 
s’intensifie ou qui ne cesse de reculer les limites de la journée normale (travail du soir, de nuit, de 
fin de semaine), ainsi que des distances domicile travail qui s’allongent 

 
Aujourd’hui, chaque situation familiale devient un cas particulier. 
 
Dans un tel contexte, les élus doivent se préparer à l’arrivée d’une nouvelle demande, tant 

quantitative que qualitative, notamment en terme de modes d’accueil, conciliant à la fois souplesse 
des horaires et proximité. 

 

1.4 Niveau de ressources 

 Minima sociaux : Le nombre de bénéficiaires du RSA s'élève à 327 allocataires, ce qui 
représente16.86% de l'ensemble des allocataires. 
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Les femmes élevant seule leur(s) enfant(s) sont d’autant plus fragilisées qu’elles touchent en 
moyenne 15 à 20% de salaire en moins que leurs homologues masculins. 

 

 Quotients familiaux :  

71% des allocataires ont des quotients familiaux supérieurs à 610 €.  

Répartition des familles allocataires par tranche de Quotient familial (QF) 



 
 

18 

 

IPB 

 

 

 

En  dissociant la population brionnaise et la population rurale, force est de constater que le 
quotient familial des allocataires n’occupe pas les mêmes proportions. Les allocataires des 
communes rurales ont un quotient plus élevé. 

 

 

 Les bas revenus :  

621 personnes sont considérées comme allocataires à bas revenus, ce qui représente 32 %  
des allocataires comme pour de département de l'Eure.  

Taux représentatif des prestations dans les ressources brutes déclarées 

Source Caf - BCA 2009 

 
1577 allocataires sont couverts par les bas revenus. 
 

 Cdc de Brionne 

Nb alloc. dont prestations = 100 % des ressources brutes déclarées 285 

Nb alloc. dont prestations représentent entre 75 et 99 % des 
ressources 

77 

Nb alloc. dont prestations représentent entre 50 et 74 % des 
ressources 

94 

Nb alloc. dont prestations représentent entre 25 et 49 % des 
ressources 

239 

Nb alloc. dont prestations représentent moins de 25 % des ressources 819 
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 Les foyers non imposables :  

Selon les données de l'Insee 2012, 37.9 % des foyers ne sont pas imposables (contre 
34.5 % pour l'Eure). 

La médiane des revenus disponibles par unité de consommation est de 19 183€ (contre 
19 841€ pour l’Eure) 

 

 Notion de fragilité économique :  

Le nombre d'allocataires fragiles (allocataires qui passeraient sous le seuil de pauvreté sans 
les prestations) s'élève à 296 et couvre 789 personnes. Par ailleurs, 14.69 % des allocataires n'ont 
que les prestations de la Caf pour unique ressource. 

 

 Commentaire : 1577 allocataires sont couverts par les bas revenus. Cependant, 71 % des 
allocataires ont des quotients familiaux supérieurs à 610 €.  

Ces éléments d'analyse montrent que les allocataires forment deux groupes : ceux qui 
ont des revenus qui se situent à la dernière tranche des quotients familiaux et l'autre 
marqué par une certaine fragilité financière (inférieur à 610 €). Aussi, une vigilance 
particulière doit être portée sur les tarifs des services pratiqués qui doivent être 
accessibles à l’ensemble de la population.  

1.5 Dispositifs et projets urbanistiques 

 Dispositifs et projets urbanistiques (ou projets sociaux de territoire, projets Zrr, etc.) 

 

Les projets de territoire de la Communauté de communes de Brionne apparaissent dans le 
Scot (Schéma de cohérence territoriale du Pays Risle Charentonne validé en décembre 2010) 
avec deux objectifs principaux : 

 

 Le développement résidentiel avec un objectif maîtrisé de 558 logements   
   nouveaux d’ici 2030. 

 Le développement économique avec la création de nouveaux parcs qualifiés et 
thématiques afin d’augmenter l’attractivité économique du territoire : 

 Le Parc d’activités de Maison Rouge (implantation d’artisans et 
d’entreprises). En 2015, 2 entreprises sont installées sur la zone. 
L’attractivité du parc reste faible. La demande existe mais les projets 
ont du mal à voir jour. Le changement de réglementation du parc 
pourrait inverser la donne et amener plus d’investisseurs. 

 parc d’activités économiques de Carsix : augmentation du nombre 
d’établissements commerciaux ou autres. Une phase de viabilisation 
est en cours. Elle vise un agrandissement de la zone. 

Un projet de construction d’une piscine au niveau du Pays est envisagé. Cependant, rien n’a 
pour l’instant été validé. 

Un Projet culturel d’ampleur en partenariat avec la DRAC est en cours d’élaboration et doit 
débuter en septembre 2015 pour une durée de 3 ans. 

 
 

 Evolution des autorisations de construction de logements : individuels ou / et collectifs ; 
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Le nombre de permis de construire reste élevé malgré une tendance à la baisse depuis 2007. 
Les communes avec une évolution importante du permis de construire depuis 2011 sont 

Harcourt, la Neuville du Bosc, Calleville, Bosrobert, Aclou, St Eloi de Fourques. 
 
En 2012, sur 841 habitations de l’IPB, 80% sont des résidences principales. Les ménages de 

l’IPB sont 70% à être propriétaires de leur résidence principale. 

Sources : Insee, RP2007 et RP2012 exploitations principales 

 

 Logement social 

Ses données appartiennent aux communes. La ville de Brionne ainsi que la commune de Neuville 
sur Authou disposent de logements sociaux. 

 
 Logement locatif 

La Communauté de communes compte 2951 locataires. Ces derniers ont une plus forte 
propension à la mobilité car ils ont une durée moyenne d’ancienneté d’aménagement de 11 
années inférieures aux propriétaires. 

 
 
 

 Commentaire :  

Les résidences principales représentent 80.2 % des logements contre 12.5 % de résidences 
secondaires et logements occasionnels et 7.3 % de logements vacants. 

 

LOG T7 - Résidences principales selon le statut d'occupation 

 
2012 

 
Nombre % 

Nombre de 

personnes 

Ancienneté moyenne 

d'emménagement en année(s) 

Ensemble 4 686 100,0 11 183 16,1 

Propriétaire 3 273 69,9 8 053 19,4 

Locataire 1 322 28,2 2 951 8,1 

dont d'un logement HLM 

loué vide 
466 9,9 971 10,6 

Logé gratuitement 90 1,9 179 15,0 
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Les logements sont en grande majorité des maisons individuelles (85.4 %). 
 
Plus de la moitié des habitants vivent dans leur résidence depuis plus de 15 ans et 70% 

habitent leur résidence depuis moins de 5 ans.  
L’intégration des données de la commune de Brionne dans les statistiques hausse la 

proportion de personnes qui résident sur le territoire depuis au moins 5 ans. Ce qui laisse penser 
que les habitants de la commune de Brionne sont plus sédentaires que ceux de communes 
rurales. 

 
 

1.6 Localisation de structures, équipements et services 

 Établissements scolaires 3-16 ans et cantines scolaires (des communes rurales) 

 

 

 

Evolution du nombre d’enfants inscrits dans les regroupements scolaires de la 
IPB 

 
 

Entre 2011 et 2014 la population scolarisée a augmenté de 11%. Certains groupements 
connaissent une forte croissance comme Franqueville/ Berthouville +27% ; Calleville et La Haye 
de Calleville +23% ; Harcourt +14%. D’autres ont une croissance modérée comme le SIVOS 
EPBM +4% ; Boisney +4%. Seul le groupement Bretigny/Neuville/St Pierre perd 10% de ses 
élèves. 

 

Regroupements scolaires 2011 2012 2013 2014 2015 Différence 

Sivos EPBM 217 221 213 225   4% 

Sivos Bretigny 73 74 72 66   -10% 

Calleville/ la haye 
de calleville 92 99 99 113   23% 

Boisney 26 21 30 27   4% 

Franqueville/ 
berthouville 103 109 119 131   27% 
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Harcourt 146 146 151 166   14% 

Total 657 670 684 728 0 11% 

 
 

Localisation des regroupements scolaires : 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Le graphique ci-dessus  indique que le nombre d’élèves des 2ème et 3ème cycles sur l’IPB va 
augmenter dans les 4 prochaines années.  

 
Il existe 12 écoles primaires sur le territoire. Hormis l’école d’Harcourt, les autres écoles 

fonctionnent par regroupement des niveaux scolaires. 
 
Le collège est situé sur la commune centre du territoire (Brionne).  

Cycle 1 Cycle2 Cycle3 

PS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2 

 Ecoles 
 Regroupements scolaires 
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Il n’y a pas de lycée général sur le territoire. 
 
Le nombre d’enfants scolarisés peut faire varier l’offre de service de la Communauté de 

communes. 
 
En effet, nous constatons que le secteur Est concentre les ¾ des enfants, la demande y est 

donc très forte et les effectifs périscolaires sont très importants.  
 
Le déséquilibre entre le secteur Ouest et Est reste évident en terme de population. 
 
 

 Équipements sportifs : 

Sur les communes rurales 
- 3 terrains multi-sports 
- 1 voie verte¨ 
- 1 terrain de tennis 
-  

Sur Brionne 
-  1 base nautique de loisirs 
- 1stade 
- 2 gymnases 
- 1salle de dojo/ping-pong 
- 1 salle pour la boxe thaï 
- 2 terrains de tennis 

 
 
Associations sportives : source site office de tourisme du canton brionnais 
 
Tennis club de Brionne 
Moto club Berthouville 
Les abeilles (randonées) 
Boisney tennis club 
Association sportive des arts de la Chine 
Club footbal d’Harcourt 
Chris fitness et musculation 
Association Kung Fu Brionnais 
Canoë Kayak club de Brionne 
Brionne Hand Ball 
Club de Kali eskrima Arnis (maniement de batons et armes tranchantes) 
Karaté Do Brionne 
Starter club Muay Thaï de Brionne 
CSUB section judo de Brionne 
Club de Pétanque de Brionne 
Tennis de table de Brionne 
Brionne association Rugby 
Brionne matin football 
Gym volontaire de Brionne 
Association des sports mécaniques 
Cyclo club de Brionne 
Gymnastique volontaire d’Aclou 
Club de Ju Jitsu de Brionne 
Association stepp streching gym thaï 
FC Brionne football 
Bouge (zumba, gym…) 
Club de tennis d’Harcourt 
Berthouville randonnée 
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Club moto verte 
Tictac Bospaulois 
 

 Équipements culturels  

 

 Communes rurales : 

  3 bibliothèques : le Bec Hellouin, Neuville sur Authou, St Eloi de Fourques avec un espace 
public numérique 

  1 annexe de la Médiathèque Départementale à Calleville 

  1 école de musique à Brionne 

  1 office de tourisme au Bec Hellouin 

 Patrimoine 

  Le Domaine d’Harcourt (gestion Conseil Départemental) 

  L’Abbaye du Bec Hellouin 

 

  Brionne : 

1 médiathèque avec un espace public numérique 

1 école de musique 

1 office de tourisme 

 

Constat : 

 
Malgré des moyens culturels restreints, la dynamique locale utilise l’ensemble de ses 

ressources (moyens matériels et surtout humains) pour insuffler le goût de la "culture" à ses 
habitants. 

 
De même, l’IPB met en place des actions éducatives dans les écoles, notamment l’intervention 

d’une professionnelle autour d’un projet sur la musique et des intervenantes en informatique. Un 
projet du type CLEAC est mis en place pour septembre 2015. 

 
Si la dynamique était plus marquée sur l’Est du territoire, elle se développe de manière 

significative sur le secteur Ouest. 
 
C’est surtout la richesse du patrimoine local, concentré sur la partie Est du territoire, qui permet 

à ces communes d’attirer les habitants mais aussi les touristes. Le secteur Ouest s’appuie plus sur 
les acteurs locaux pour se développer. 

 
Dans ce sens, ce sont tous les habitants qui profitent de cette richesse environnementale. 
 
Par conséquent, nous pouvons affirmer que la vie culturelle de l’IPB est relativement riche.  
Le rapprochement avec la ville de Brionne et à moyen terme avec d’autres Intercommunalités 

doit permettre une meilleure structuration de l’offre culturelle. 
 
Le service Enfance Jeunesse doit continuer à développer des partenariats autant dans un but 

de mutualisation que d’ouverture vers l’extérieur. 
 

 Services de santé 

 
Le diagnostic du contrat local de santé du Pays Risle-Charentonne note que sur le plan de la 

santé et notamment des établissements, le territoire ne possède que deux hôpitaux : le centre 
hospitalier de Bernay et l’hôpital local du Neubourg.  
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De plus, la situation est particulièrement difficile pour la population et pour les professionnels 
de santé avec une densité médicale et paramédicale faible: 9 généralistes sur le territoire de l’IPB 

 7,8 médecins pour 10 000 habitants en 2013 (source : http://carto.ars.sante.fr) 

 0.9 dentiste pour 10 000 habitants en 2013 

 3.5 kinésithérapeutes pour 10 000 habitants en 2013 

 5.2 infirmiers pour 10 000 habitants en 2013 

 
Le Pays Risle-Charentonne appartient en effet à un ensemble de territoires ruraux où la 

densité médicale reflète non seulement une situation de faible urbanisation, mais encore un état 
de dynamisme modeste. 

 
La situation médicale se traduit notamment par l’absence de médecin spécialiste au sein de 

l’IPB et donc des temps d’accès à la consultation particulièrement importants. 
 
 
 

 Services administratifs 

Les mairies des 23 communes sont ouvertes certains jours de la semaine. Chacune dispose 
d’un CCAS. 

 
Elles sont, au minimum (et pour certaines au maximum), ouvertes 2 heures par semaine aux 

usagers. 
 
Les autres services administratifs sont centralisés sur Brionne (Trésor public, PMI), y compris 

les bureaux de l’IPB. 
 

 Services s'adressant aux jeunes de plus de 16 ans 

Il existe des permanences mensuelles de la Mission Locale dans les locaux de la ville de 
Brionne.  

 
Les accueils de loisirs sont régulièrement sollicités pour des renseignements sur le BAFA ou 

pour encadrer des stagiaires. 
 
Il y a une réelle demande d’information de la part des jeunes de l’IPB qui n’ont pas toujours les 

moyens de se rendre dans les structures d’accueils tels que les Points Information Jeunesse. 
 
Le service ados de l’IPB s’efforce d’accompagner les jeunes dans quelques démarches de 

projets. Des séjours spécifiques pour les 15-17 ans ont été mis en place depuis 2014. 
 

  Commentaire : 

Le territoire reste identifié comme peu attractif en matière culturelle et de santé. Cependant, une 
volonté locale en matière culturelle est à signaler depuis ces dernières années. 

 

 

1.7 Vie économique 

 Demandeurs d’emploi 

Le taux de chômage reste élevé en 2012 : 14.9% contre 13.2% en 2011, 9.5% en 2010 et 
8.9% en 2009 soit une augmentation de 6 points en 4 ans. 

http://carto.ars.sante.fr/
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Le chômage des femmes est proportionnel à celui des hommes mais reste supérieur quelle 

que soit la classe d’âge. 
 

 
 
 

 Déplacements domicile – travail 

En 2012, seulement 23,3% des habitants travaillent dans leur commune de résidence. 
 
76.7 % des actifs travaillent dans une autre commune que leur commune de résidence, surtout 

sur le département de l’Eure (57.7 %) contre 13.4 % sur un autre département (source Insee 2012). 
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Ces déplacements professionnels induisent des besoins en mode de garde sur des périodes 
plus extensibles. La difficulté de trouver des modes de garde adaptés peut être également une 
contrainte supplémentaire pour les parents à la recherche d’un emploi.  

 
 Zones d'activité :  

 Les entreprises présentes sur le territoire sont majoritairement de petite taille. Elles comptent le 
plus souvent un seul travailleur qui est aussi l’exploitant. Les emplois se partagent plusieurs 
secteurs d’activité :  

 Commerce, transports, services divers : 43,2% 

 Agriculture, sylviculture et pêche : 28,0% 

 Construction :15.4% 

 Industrie :4% 
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La création d’entreprise est en baisse depuis 2012. Les entreprises présentent sur les territoires 
sont peu créatrices d’emploi puisque presque 80% n’emploient aucun salarié. 

 

 Existence de projet type Zfu : non 

 

 Commentaire :  

L’IPB est un territoire qui évolue rapidement depuis 2007. 
 
Le contexte démographique est favorable car même si la population est vieillissante, la 

proportion de jeunes (0/14 ans) reste élevée (20%) 
. 
 
Le taux de chômage continue de s’amplifier. 
 
Même si le territoire possède un certain dynamisme en terme de création d’entreprises, 

notamment dans le domaine des services il est peu créateur d’emplois. 
 
Les projets urbanistiques définis dans le Scot de la Communauté de communes voulaient 

encourager l’entreprenariat. Cependant, la zone d’activité Maison Rouge ne trouve pas 
suffisamment de preneurs pour ses terrains. 

 
Ce contexte a amené de nouvelles demandes de la part des familles, en attente de services 

pour pouvoir concilier vie professionnelle, de plus en plus éloigné du domicile et vie familiale. 
Ce phénomène est accentué par le prix attractif de l’immobilier. Le taux de fiscalité faible de 

l’Eure par rapport à la Seine Maritime peut aussi être attirant pour les ménages. 
 

 Tx fiscalité foncier 
bâtit 2014 

Tx fiscalité taxe 
habitation 2011 

EURE 20.24% 6.48% 

SEINE MARITIME 25.36% 7.49% 

Source : http://www.impots.gouv.fr/portal/dgi/public/statistiques 



 
 

29 

 
 
L’enjeu du nouveau contrat sera de proposer un service Enfance Jeunesse qui continue de 

répondre à ces besoins de manière équitable et durable. 
 
Nous allons voir que le service existant répond pour une grande partie aux attentes des 

familles, mais peut être amélioré. 
 

2 L'OFFRE EXISTANTE SUR LE TERRITOIRE 

2.1 ETAT DES LIEUX 

 Offre d’accueil pour les enfants âgés de 0 à 5 ans révolus 

 
 Établissements d'accueil collectif relevant des décrets du 1er août 2000 et du 

    20 février 2007 (crèche, multi-accueil, halte-garderie, jardin d’enfants, micro-crèche,  
    jardin d’éveil) 

 
La seule structure d’accueil de la Petite Enfance du canton dépend de la ville de Brionne : la 

micro-crèche. 
Elle se situe en centre-ville  et est ouverte du lundi au vendredi de 7 h 30 à 18 h 30 toute 

l’année. Sa capacité d’accueil  est de 10 enfants. 
Elle ne fait plus office de halte-garderie mais propose de l’accueil occasionnel et dispose d’une 

place d’accueil d’urgence. 
Y sont principalement accueillis des temps pleins, avec la possibilité pendant les vacances 

scolaires d’un accueil de courte durée suite à la prise de congé des parents. 16 familles ont pu 
bénéficier du mode de garde occasionnel en 2014. 

Nous ne connaissons pas encore les éventuelles modalités d’attribution des places, qui sont 
très prisées, et les tarifs attribués aux habitants de la Communauté de Brionne. L’IPB proposera 
que le RAM puisse être représenté lors des attributions de places dans le but d’apporter un regard 
croisé supplémentaire aux décisions. 

 

 L’association Tic Tac bospaulois propose des ateliers parents enfants à Bosrobert 
(enfants de – de 4ans et parents et futurs parents) 
 

 Etablissements d’accueil collectif à fonctionnement parental relevant du décret du 1er août 
2000 (crèche, multi-accueil, halte-garderie) : Non 

 

  Service d’accueil familial (crèches familiales) relevant du décret du 1er août 2000 : non 

 

 Accueil individuel par les assistantes maternelles agréées et regroupements d’assistantes 
maternelles 

Le tableau ci-dessus met en exergue l’évolution du choix des familles (dans la mesure du 
possible) de travailler même à temps partiel et de compléter leur activité. L’aspect financier entre 
de plus en plus en considération, certainement parce que les temps partiels au sein des ménages 
sont plus fréquents et ne permettent pas un revenu suffisant. 

 
Sur les 425 enfants allocataires de 0 à 2 ans révolus, 174 sont bénéficiaires du complément de 

libre choix du mode de garde pour l'emploi d'une assistante maternelle et 120 enfants bénéficient 
du Complément libre choix d'activité (74 sont gardés par un des parents à taux plein et 46 à taux 
réduit). 
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Pour les 3 à 5 ans révolus, sur 420 enfants allocataires, 84 sont bénéficiaires du Complément 

de libre choix du mode de garde pour l'emploi d'une assistante maternelle et 57 bénéficient du 
Complément libre choix d'activité (34 à taux plein et 23 à taux réduit). 

 
Par rapport aux moyennes départementales, les familles allocataires sur le territoire sont en 

proportion beaucoup plus nombreuses à bénéficier de ces prestations, en particulier pour l'emploi 
d'une assistante maternelle (40,9 % contre 35.2 % pour les 0-2 ans et 20 % contre 15.9 % pour les 
3-5 ans).  

 
Nombre d’Assistantes Maternelles Agréées : 85 en activité 
Réparties dans les communes de la manière suivante : 

 
 
Le taux d’occupation est variable en fonction des communes concernées. Les  communes des 

artères routières sont prisées par les parents. 
En 2013, 242 familles du secteur sont employeurs d’assistantes maternelles et 278 enfants du 

secteur sont gardés par des assistantes maternelles.  
 

  Bénéficiaires de l’aide de garde d’enfant à domicile (Aged / Cmg) : ? 

 

 Relais parents assistantes maternelles (Rpam) : 

Le Relais a ouvert ses portes en septembre 2006, il a eu le temps de s’installer, de se 
positionner au sein de la Communauté de communes afin de devenir une instance connue du plus 
grand nombre. 

 Ouvert lundi, mardi, jeudi et vendredi 

 2 à 4 ateliers hebdomadaires proposés aux assistantes maternelles 

 Des temps de RDV hebdomadaires adaptés à la demande des parents 
employeurs et /ou des assistantes maternelles 

 Un temps de permanence  

 Des ateliers aux parents non employeurs 2 fois par mois (jusqu’à 35 
familles dans l’année) 

 Travail en partenariat avec le local: Médiathèques, PMI, Tictac, autres 
RPAM, autres services de l’IPB … 
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 Des temps de formation- soirées à thèmes proposées aux assistantes 
maternelles 

 Des temps d’échange pour les assistantes maternelles 

 … 
 
 
Un lieu d’accueil a été construit pour le RAM. Cependant, ce lieu est mutualisé ce qui 

engendre parfois quelques désagréments. 
Les ateliers se déroulent aussi dans les communes qui veulent bien mettre à disposition leur 

salle. Des activités spécifiques sont organisées selon la configuration des locaux. 
 
Les entretiens avec les assistantes maternelles permettent de mieux connaître les difficultés 

rencontrées, de percevoir les différents besoins et de découvrir les attentes de chacune. 
 

 Lieu d’accueil parents enfants (Laep) : Il n’existe pas pour l’instant de LAEP. Cependant, le 
diagnostic partagé a mis en évidence un réel besoin de la population pour ce type d’accueil déjà 
initié par la RAM 

 

 Commentaire : 

La micro-crèche est le seul accueil collectif du territoire. Les 10 places ne sont pas suffisantes 
pour répondre à la demande des parents.  

 
Toutefois, le taux d’activité des assistantes maternelles permet de satisfaire les besoins de 

garde.  
Quelques contrats avec horaires atypiques et des demandes de garde très occasionnelle en 

accueil collectif ne sont pas couverts. 
 
 
Le relais est aujourd’hui repéré comme un lieu d’information et de médiation auprès des 

familles du territoire ou des communes périphériques. 
 
 

 Offre de loisirs pour les enfants jusqu'à 17 ans révolus : 
 

 Accueil de loisirs sans hébergement : vacances d’été, petites vacances, mercredi, week-
end, accueil de loisirs périscolaire déclarés Ddcs : Tous les Alsh ont reçu l’habilitation de la 
Direction départementale de la cohésion sociale. Chacun des accueils de loisirs compte un 
directeur BAFD. 
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Il est important de rappeler que les chiffres des effectifs correspondent à une moyenne et non 

aux effectifs réels sur le terrain. Le nombre d’enfants par séance peut être nettement supérieur ou 
inférieur à la moyenne en fonction des jours et des périodes  

 
 

Effectifs périscolaires 
 

 
Des activités ludiques et variées sont proposées aux enfants en fonction d’un thème choisi 

pour l’année. 
 
De ce thème découlent les animations. Les activités manuelles, sportives et intellectuelles se 

complètent et s’alternent. Des partenariats avec les acteurs locaux sont souvent mis en place. 
 
Le questionnaire réalisé auprès de familles en 2014 montre la satisfaction des familles. 
Sur 47 participations 49 enfants concernés: 

Services existants en 2014 Lieux Effectifs 

PERISCOLAIRE 
(Hors TAP) 

 
Jours d’école 

de 7h00 à 8h50 et 
de 

16h30 à 19h00 

Bosrobert (St Eloi de Fourques) 
Calleville 
Franqueville 
Harcourt 
Neuville/Authou 

Min : 6 Max :30 
Min : 10   Max :25 
min : 10 Max :25 
min :20 Max :35 
min :3    Max :14 
 

 
MERCREDI 

 

Mercredi de 
13h30 à 19h00 

Harcourt (St Eloi de Fourques) 
Neuville/Authou 

Moy. 40 enfants 
moy. 12 enfants 

ACCUEIL DE 
LOISIRS 

Lu, Ma,  Me, Je, e 
de 7h00 à 18h45 

Août 
Sauf dernière 

semaine d’août et 
noël 

Harcourt  
 

40 enfants  
80 au mois d’août 

Neuville sur Auhtou  
 

30 enfants 
 

  

ADOS 

variable Vendredi soir Gymnase de 17h 
à 18h30 

Animations régulières 
vacances, mercredi… 

12 jeunes 
maximum 

Sauf si 
partenariat 



 
 

33 

• 2.17% sont moyennement satisfait de la qualité du service contre 58.7 de très satisfaits 
et 39.13 de satisfaits 

• 93.62% sont satisfaits des tarifs à l’heure 
• 24.44% ne sont pas satisfaits des tarifs du repas qu’ils trouvent trop élevé 
• 93.75 sont satisfait des horaires, 3 insatisfaits souhaiterait une fermeture à 19h (au lieu 

de 18h45) et 1 souhaiterait une ouverture avant 7h00 
• Concernant les périodes d’ouverture, l’ouverture pendant les vacances de noël est un 

besoin pour 44.68% des participants au sondage 
 

Quelles sont pour vous les périodes d'ouverture souhaitées ?  % 

Vacances de la Toussaint 85,11 

Vacances de Noël  44,68 

Vacances d'hiver 85,11 

Vacances de printemps 87,23 

Vacances d'été 82,98 

JUILLET 87,23 

AOUT 68,09 

ouverture en août sur les 3 premières semaines 25,00 

ouverture en août sur 4 semaines 56,25 

 
  
 
 
 
Les directeurs des centres travaillent à l’année. Aussi, ils doivent pouvoir poser leurs congés. 

Pour ce faire, une formation BAFD est proposée aux animateurs permanents qui peuvent ainsi 
prendre le relais. 

 
Depuis l’ouverture des centres de loisirs en 2011 à Neuville sur Authou et plus récemment 

(septembre 2014) à St Eloi de Fourques les effectifs enfants s’uniformisent. En effet, les familles 
ne sont plus obligées de faire des kilomètres pour emmener leur enfant. Pour rappel, avant 2011 
l’IPB organisait un ramassage pour les enfants de l’IPB allant au centre de loisirs d’Harcourt. 

 

Les accueils de loisirs ouvrent leur porte aux enfants des différentes communes de l’IPB mais 
aussi à ceux des communes limitrophes pour compléter les effectifs lorsque cela est possible.  

Il n’y a pas de séjours organisés par l’IPB. L’association Tictac propose 3 séjours par an : 

1 séjour pour 8 enfants, et 2 séjours pour 12 enfants chacun.  

 

 

Les adolescents : 

Le diagnostic partagé met en évidence la difficulté d’impliquer les jeunes dans une démarche 
de projet.  Les jeunes sont souvent confrontés à des difficultés de mobilité. Aussi, les enfants qui 
participent aux activités du service sont accompagnés par leurs parents et ne sont pas issus de 
familles en difficulté.  

Il est constaté sur le territoire des décrochages scolaires ainsi que des grossesses précoces. 
Le secteur rend difficile l’accès à la culture car il existe peu de chose en local. 

 
Le service ados se structure de plus en plus, mais ne dispose pas de lieu dédié. 
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Trois séjours de 5 jours et 4 nuits pour 12 enfants chacun sont organisés. Une attention 
particulière est portée pour éviter les doublons avec les séjours proposés par la ville de Brionne et 
l’association Tictac. 

 
Trois chantiers loisirs-jeunes sont mis en place sur 1 semaine chacun. 
Des permanences au collège sont réalisées pour maintenir le lien avec les jeunes et entrer en 

contact avec des nouveaux.  
Des activités sportives au gymnase situé près du collège sont animées en partenariat avec 

Tictac. 
Des animations annuelles, thématiques, sont proposées aux jeunes de 11 à 17 ans. 
Ces jeunes ont souvent fréquenté préalablement les accueils de loisirs aussi certains 

souhaitent devenir animateur. Aussi, ils sont orientés vers une formation BAFA. Ils sont bénévoles 
pendant une semaine en centre de loisirs, histoire de savoir s’ils sont faits pour l’animation ou pas. 
Si l’expérience est concluante alors ils peuvent exercer de manière rémunérée sur une seule 
période. Pour pouvoir renouveler l’exercice, ils doivent s’engager dans une formation Bafa. Ils sont 
accueillis en stage rémunéré dans les centres de l’IPB et le plus souvent leur stage pratique est 
pris en charge par l’IPB. 

 
 Accueils périscolaires non déclarés Ddcs : non 

 Séjours et camps : 

Il n’y a pour l’instant pas de séjour en dehors des séjours pour les adolescents. 

 Accueil de jeunes, déclaré Ddcs (cf. adolescents 

 Les tarifs : depuis 2013 l’IPB a intégré la commune de Brionne. Les deux instances ne 
pratiquent pas une harmonisation des tarifs à la population utilisatrice des services Enfance 
Jeunesse. Les tarifs de l’IPB restent plus accessibles à la population. 

 

 

Commentaire : 

Les besoins de garde sont satisfaits sauf la dernière semaine d’août et les vacances de noël. La 
qualité de l’accueil est évalué majoritairement comme très satisfaisante.  

Les tarifs semblent accessibles pour l’ensemble des familles. Le prix du repas pose des difficultés 
pour quelques familles. 

Il n’y a pas d’harmonisation des horaires entre les accueils périscolaires et les accueils extrascolaires 
ni entre l’IPB et Brionne. 

Il n’y a pas d’harmonisation des tarifs entre l’IPB et la ville de Brionne. 

L’IPB ne propose pas de séjours pour les moins de 11 ans. Nonobstant, des enfants ne partent pas en 
vacances et utilisent parfois les centres de loisirs pour se divertir. 
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2.2 ANALYSE DE L’OFFRE EXISTANTE 

 Points forts / points faibles 

Points faibles : 

 Pas de nombre de places suffisant pour l’accueil en structure collective pour les moins de 5 
ans surtout en accueil occasionnel. 

 Pas de lieu d’accueil pour les parents et leurs enfants. 

 Un tarif unique pour le repas dans les accueils de loisirs dont le coût peut freiner des 
inscriptions. 

 Pas de centre de loisirs la dernière semaine d’août ni à noël, ce qui oblige les parents à 
trouver une solution de substitution pour la garde de leurs enfants 

 Pas d’harmonisation des horaires entre temps périscolaire et extra-scolaire ce qui 
impliques parfois des retards de parents qui croient que l’accueil est assuré jusqu’à 19h au lieu de 
18h45.  

 Pas d’harmonisation des tarifs et des horaires avec la ville de Brionne qui pourrait rendre le 
territoire plus homogène et lisible par la population 

 Pas de séjours proposés par l’IPB pour les moins de 11 ans. Certains enfants ne partent 
pas en vacances et cette offre pourrait permettre ces départs. 

 Il est difficile de trouver en local des personnes qualifiées professionnellement dans 
l’animation. 

 
Points forts : 
 

 Une offre suffisante pour satisfaire les besoins de garde en petite enfance. 

 Des offres de services délocalisés qui se veulent être au plus près des populations et ainsi 
limiter les trop longs trajets (ouverture sur St Eloi de Fourques). 

 Tous les accueils collectifs de mineurs disposent d’espaces dédiés pour l’animation et 
profitent de lieux mutualisés lorsque nécessaire. 

 Un service de plus en plus structuré qui permet aux parents d’avoir un interlocuteur 
unique : le directeur 

 Des tarifs accessibles à toutes les familles quel que soit leur revenu. 

 Une personne référente pour l’animation des ados permet de tisser un lien plus fort avec 
les ados et évite ainsi un turn-over des jeunes trop important. 

 Le travail en partenariat avec les associations et les structures culturelles profite à 
l’ensemble des enfants de l’IPB  

 Les accueils de loisirs permettent à certains jeunes de l’IPB de se former et d’avoir une 
première expérience professionnelle en animation. 

 L’itinérance pour les ateliers du Rpam permet aux assistantes maternelles de découvrir les 
communes du territoire et la richesse du patrimoine de ces communes, de répondre aux manques 
de locomotion de certaines assistantes maternelles, de répondre aux problèmes d’isolement de 
ces professionnelles 

 
 Cartographie de l'offre existante sur le territoire avant contrat 

 

Les ACCEM proposés par l’IBP 
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 Périscolaires 
 
 Accueil de loisirs Mercredi 
 
 Accueil de loisirs vacances scolaires 
 
 
 
Analyse : 
La répartition géographique des services demande à être développé sur le secteur nord-est du 

fait d’une population plus importante 
 
Les accueils périscolaires disposent de suffisamment de surface pour accueillir les effectifs 

enfants, sauf Bosrobert qui mériterait d’être dédoublé. 
 
Deux Accueils de loisirs du mercredi de part et d’autre du territoire tiennent compte des 

besoins grandissant des parents qui travaillent. Cependant, Harcourt arrive à saturation en termes 
de surface pour l’accueil de ses effectifs. 

 
Un accueil de loisirs sur le secteur Est (Harcourt) excentré de la population grandissante du 

nord-est. 
 
Le Rpam est installé sur l’ensemble du territoire. Il permet de rompre de l’isolement les 

assistantes maternelles et de valoriser leur travail. Néanmoins, il existe une forte demande des 
parents pour avoir des lieux de rencontre avec d’autres parents et leurs enfants en bas âge. Ils ont 
besoin de rompre leur isolement dans l’accompagnement à l’éducation de leurs enfants et 
d’échanger sur leurs pratiques éducatives. 

 
Un service ado qui se structure pour impliquer de plus en plus les jeunes dans une démarche 

de projet. L’animateur multiplie les partenariats et mutualise les moyens pour proposer des projets 
de plus grande envergure. Des solutions en matière de mobilité doivent être apportées. 
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 Axes de travail 

Pour la petite enfance : 

 Le maintien des activités du Ram  

 Un temps de rencontre hebdomadaire doit être proposé aux parents et à leurs enfants.  

 Des temps d’échange doivent être développés entre professionnels et assistantes 
maternelles 

 Une réflexion doit être menée sur l’intérêt de créer un multi accueil 

Pour l’enfance : 

 Ouverture d’un accueil à St Eloi de Fourques s’impose 

 Ouverture des centres de loisirs la dernière semaine d’août 

 Si l’harmonisation des tarifs avec Brionne risque de désemplir les centres de l’IPB, la mise 
en place d’une convention peut être envisagée 

 Proposition de séjours dans les centres de loisirs (possibilité de mutualiser avec Brionne) 

Pour la jeunesse : 

 Maintien et développement des activités du service ados 

 Associer les axes sur l’estime de soi et la découverte de métiers afin de susciter les 
vocations et ainsi éviter le décrochage scolaire 

 

 

3 ANALYSE DES BESOINS DU TERRITOIRE 

 Les besoins actuels du territoire  

Le maintien des services actuels voire leur délocalisation au plus près de la population semble 
indispensable pour répondre à une population de plus en plus en demande de service. Les parents 
travaillent de manière plus ou moins régulière et doivent pouvoir compter sur un service adapté à leurs 
besoins et de qualité.  

Les parents dont l’emploi est stable doivent pouvoir disposer d’un service de raisonnable proximité 
sans avoir à démultiplier les moyens de recherche et de garde pour leurs enfants. Aussi, la continuité 
de la décentralisation de l’accueil à Harcourt vers  St Eloi de Fourques permettrait de raccourcir les 
distances de trajet surtout les mercredis et lors des vacances scolaires. 

Les périodes scolaires sont majoritairement couvertes mais mériteraient un développement sur 
l’ensemble de l’année afin de favoriser et maintenir les emplois des parents qui travaillent souvent en 
intérim. Les remplacements s’effectuent sur les vacances scolaires. 

Les tarifs doivent  être accessibles à toutes les familles quel que soit leur niveau de ressource. Ainsi, 
est maintenu la mixité sociale dans les accueils de loisirs et la discrimination financière réduite. 

Les amplitudes horaires doivent être identiques indépendamment du type d’accueil (7h00-19h00) pour 
une meilleure lisibilité par les usagers.  

Concernant la petite enfance, les besoins de garde sont assurés via les assistantes maternelles qui 
sont de moins en moins exigeantes eu égard des contrats de plus en plus atypiques et rares. Les 
parents qui n’ont pas besoin d’un moyen de garde, manifestent néanmoins la nécessite de ne pas se 
retrouver seul face à l’éducation de leurs enfants. Ils aspirent aussi à avoir la possibilité de mettre 
ponctuellement leurs enfants en accueil collectif dans un souci de socialisation. 
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La fonction de coordination et de pilotage confiée à la coordination du service enfance jeunesse doit 
être développée pour répondre à l’évolution des services Enfance Jeunesse. Une charge de travail est 
apparue et nécessite l’embauche d’une personne supplémentaire. 

 

 Les besoins du territoire à moyen terme 

La mise en place d’un Lieu d’Accueil Enfants Parents réduirait l’isolement des parents, d’autant plus 
en ce qui concerne les jeunes mamans qui ont eu des grossesses précoces.  

Les places en accueil collectif pour la petite enfance doivent être développées pour répondre à une 
demande et une population de plus en plus croissante. 

L’harmonisation des services Enfance Jeunesse entre l’IPB et la ville de Brionne doit être réalisée afin 
d’anticiper sur les nouvelles « supers » intercommunalités. 

Le  développement de l’offre des activités/projets avec et pour les adolescents tout au long de l’année. 

Les projets non éligibles au CEJ doivent être soutenus par un apport financier complémentaire 
(accueil d’enfants porteurs de handicap, projet culturel d’envergure…) 

 

4 LE DIAGNOSTIC PARTAGE 

4.1 LE PARTENARIAT 

 

 Présentation du partenariat existant 
 

 Les partenaires informés, consultés, mobilisés : les élus des 23 communes de l’IPB, des 
parents, l’association Tic Tac bospaulois, des assistantes maternelles, la PMI et assistante sociale 
du conseil départemental, le collège Pierre Brossolette, le lycée Augustin Boismard dont 
plateforme FOQUALE, réseau local de promotion à la santé, pôle accompagnement Utas de Pont 
Audemer, MSA, Caf, des membres du personnel du service enfance jeunesse de l’IPB 
 

 Les partenaires contractants : la Caf, la Msa  
 

 Les partenaires financeurs : la Caf, la Msa, la Préfecture et l’Etat pour la construction des 
espaces périscolaires. 

 
 Le partenaire porteur de projet : l’IPB 

 
 Commentaire 

Pour la première fois le diagnostic a été partagé et échangé avec des partenaires locaux. 
Aussi, il a permis de renforcer les liens existants et de créer des perspectives avec les nouveaux 
partenaires. 

4.2 Organigramme des comités de pilotage / groupes de travail autour du Cej 

Le diagnostic partagé s’est organisé autour de trois groupes : petite enfance, enfance et 
jeunesse. 

Chacun des groupes était composé de parents, de techniciens de l’IPB, d’un représentant de 
la caf, du conseil départemental, de la ville de Brionne, de l’associatio Tictac et d’autres instances 
spécifiques en fonction du groupe (PMI, Lycée…). Un pré-diagnostic leur  a été présenté, base sur 
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laquelle les interlocuteurs ont pu s’appuyer pour étayer le diagnostic. Il a été constaté que la 
présence d’élus manquait à ces groupes.   

A l’issue de la première rencontre, une synthèse a été réalisée où était réuni l’ensemble des 
participants. Ainsi, un état des lieux puis des orientations ont été définis pour être ensuite 
proposées aux élus. La vice-présidente à la compétence Enfance Jeunesse était présente lors de 
cette rencontre. 

 
Les commissions enfance jeunesse (composées d’élus des 23 communes) continuent de 

valider les orientations à proposer en conseil communautaire. 

4.3 Perspectives de partenariats possibles : 

 Transversalité entre les services de l’IPB (office de tourisme, école de musique, Rpam, 
bibliothèques, service ados, ALSH, CIAS…) 

 Projets d’animations avec des partenaires locaux en fonction des projets  

 Conventions de prêts de véhicule avec le collège; le lycée et la ville de Brionne 

 Mutualisation des séjours avec Brionne et/ou Tictac 

 Animation du LAEP avec Tictac et/ou le conseil départemental 

 Harmonisation des tarifs avec Brionne (mise en place d’une convention) 

 Mutualisation de locaux avec les communes 

 Formation des animateurs (Caf, DDCS, CNFPT) 

 Projets d’animation avec structures enfance jeunesse hors IPB 

 Lien avec la Mission locale et Pole-emploi dans l’accompagnement et la recherche 
d’animateurs 

 Projet Comité d’Action de Prévention des Addictions sur Brionne (Collège, lycée, …) 

 Projets d’animation avec les écoles (voire mutualisation de matériel) 

 … 

 

Objectifs liés au partenariat sur la période contractuelle : 

 Animer le territoire et plus particulièrement les enfants et les jeunes 

 Partager les compétences et les savoirs 

 Créer un réseau territorial de l’enfance et de la jeunesse 

 Mettre de la cohérence dans les actions menées sur le territoire entre les différents temps 
de l’enfant 

 Mobiliser les forces vives du territoire pour l’animation du service enfance jeunesse 

 Prévenir et informer  

 Accompagnement les jeunes dans leurs projets individuels ou collectifs  

 Création une dynamique locale et la maintenir  

 

Commentaire : les services communiquent entre eux. Le réseau enfance jeunesse se 
développe en fonction des projets. 

5 ANALYSE ET PRIORITES 

5.1 Les enseignements de l’état des lieux, les priorités soulignées par le diagnostic 

S’agissant du domaine de l’extra-scolaire et de l’offre périscolaire pour leurs enfants âgés de 3 
à 12 ans : 

 Les besoins des parents sont satisfaits, cependant une décentralisation de l’accueil extra-
scolaire situé à Harcourt vers St Eloi de Fourques s’impose surtout avec la mise en place des Tap.  
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 Les tarifs sont accessibles et doivent le rester pour assurer une mixité sociale dans les 
accueils 

 Les conditions permettant aux enfants de réussir leur vie scolaire, sociale, familiale ; ces 
inflexions sont à rapprocher des exigences en matière de conciliation entre vie familiale, vie 
professionnelle et vie sociale des parents  

 Les conditions éducatives de qualité représentent un investissement dont les effets retour 
sont attendus ; 
 

A en juger par leur fréquentation et les avis de satisfaction très positifs, les accueils de loisirs 
sont plébiscités par les familles comme par les enfants. 

 
Pour autant, des améliorations sont à prévoir sur la localisation des lieux d’implantation, pour 

plus d’accessibilité. 
 
 

5.2 Les priorités retenues par le porteur de projet au regard des moyens financiers 
disponibles 

Pour le Rpam : 
 Maintien de l’activité du RAM (1ETP) 

 
Pour la Petite Enfance :  

 Réflexion sur la création d’un multi-accueil  
 Mise en place d’un lieu accueil enfant parents 

 
Pour le périscolaire : 

 Ouverture d’un accueil périscolaire à St Eloi de Fourques 
 
Pour les accueils des mercredis : 

 Extension des horaires jusqu’à 19h au lieu de 18h45 
 Ouverture  d’un Accueil de loisirs sur St Eloi de Fourques 

 

Pour les accueils de loisirs des vacances scolaires : 

 Maintien des horaires à la journée ou à la demi-journée avec restauration pour 
Harcourt, pour St Eloi de Fourques, pour Neuville sur Authou 

 Ouverture des Accueils de loisirs même la dernière semaine d’août. 
 Proposition de mini- camps dans le cadre des accueils de loisirs. 

 
Pour les adolescents : 

 Création d’un accueil jeunes encadré par un professionnel de l’animation (Bpjeps) 
 Maintien des séjours 
 Réflexion sur la mise en place d’un chantier-loisirs dans le cadre de l’accueil de jeunes  

6 CONCLUSION 

6.1 Les résultats attendus 

 Amélioration de la qualité de vie des familles de l’IPB 
 Attractivité du territoire en terme d’offre de services, 
 Développement personnel des jeunes grâce à l’accès aux sports, la culture et les loisirs, 
 Développement du service enfance jeunesse équilibré sur le territoire, 
 Cohérence de la politique enfance jeunesse sur le territoire. 

 Les objectifs partagés du Cej 
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 Bâtir une offre cohérente pour l’enfance et la jeunesse à l’échelle du territoire et prendre en 
charge la politique enfance jeunesse dans sa globalité. 

 Développer l’offre des modes de garde:soutenir la diversification des modes de garde en 
réponse à l’évolution des besoins des familles. 

 Assurer l’épanouissement, le suivi, l’encadrement et la sécurité de l’enfant mais aussi 
l’accompagnement des parents. 

 Développer et mutualiser les structures à destination de la jeunesse, dans le cadre du péri 
et extra scolaire. 

 Préserver la mixité sociale et l’accès de toutes les familles à un service enfance jeunesse 
de qualité. 

 

7 Annexes :  

 

 


